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- BUDGET 2011 -

Budget équilibré prévu pour 2013-2014 
 
Faits saillants 
 
• Pour l’exercice qui se terminera le 31 mars 2011, le déficit prévu est de 4,8 milliards $, contre 4,7 milliards $ 

prévu au budget d’avril 2010. 
• Un déficit de 3,4 milliards $ est prévu pour 2011-2012, avec retour attendu à un surplus en 2013-2014, soit un 

an plus tard qu’anticipé l’an dernier. Ce retard est dû à des revenus plus faibles que prévus à compter de la 
prochaine année financière. 

• Par rapport à 2010-2011, les revenus sont prévus croître de 4,7 % en 2011-2012, et à un rythme annuel moyen 
de 7,3 % sur l’ensemble des trois prochaines années. Par contre, les dépenses ne sont prévues croître que 
de 0,5 % en 2011-2012, et de 1,6 % sur l’ensemble des trois prochaines années. 

• Pas de hausse d’impôt ou de taxe.  
• Investissements de 17,6 milliards $ dans les infrastructures au cours des trois prochaines années. 
• Hypothèse d’une croissance de 3,3 % du PIB réel en 2011, et d’une croissance économique moyenne de 

3,2 % de 2012 à 2014. 
• Concernant les prix de l’énergie, le WTI est prévu à 89,40 $US en 2011-2012, à 95,50 $US en 2012-2013 et à 

95,75 $ en 2013-2014, soit l’année où le déficit est sensé être résorbé. La prévision du prix du gaz naturel est 
de 3,45 $CAD/GJ en 2011-2012, de 4,05 $ en 2012-2013 et de 5,00 $ en 2013-2014. Le taux de change est prévu 
à 98,38 $US en 2011-2012 et de 98,00 $US sur les deux années suivantes. 

• Les besoins de financement prévus sont de 3,9 milliards $ en 2011-2012, à 3,8 milliards $ en 2012-2013 et à 
3,7 milliards $ en 2013-2014. 
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En 2009, l’’économie de l’Alberta a été frappée plus durement par la récession que ce qui avait été estimé initialement. 
Ainsi, la contraction de l’économie fut de 4,5 %, alors qu’on la croyait de 2,5 % au moment d’établir le budget 2010. Cela 
a causé une profonde révision baissière des revenus projetés. Par rapport au budget de février 2010, les recettes fiscales 
maintenant prévues en 2011-2012 sont inférieures de 804 millions $, tandis que les revenus tirés des ressources non 
renouvelables sont inférieurs de 1 milliard $ (en particulier, la prévision du prix du gaz naturel a été ramenée de  
5,25 $CAD/GJ à 3,45 $. Voilà qui explique en bonne partie pourquoi le déficit prévu pour la prochaine année financière se 
situe maintenant à 3,4 milliards $, contre 1,1 milliard $ prévu l’an passé. Pour 2012-2013, les revenus prévus au plan des 
ressources non renouvelables sont similaires à la projection de l’an dernier, mais les recettes fiscales sont inférieures de 
1,3 milliard $. En conséquence, il y a maintenant un déficit de 700 millions $ prévu en 2012-2013, en lieu et place du 
surplus projeté l’an dernier. Le retour à un surplus est donc retardé d’un an. 
 
En vertu du cadre financier, les déficits sont permis à condition qu’ils puissent être compensés par des transferts du 
Sustainability Fund. La valeur du Sustainability Fund, présentement de 11 milliards $, est prévue descendre à 
1,7 milliard $ à la fin de 2013-2014. Le bilan financier de la province, selon le gouvernement, montrera alors quand même 
un actif financier net de 9,1 milliards $, soit l’excédent entre la valeur des divers fonds et des autres avoirs financiers de la 
province, prévue totaliser 47,4 milliards $, et celle des passifs dont celui des fonds de pension. 
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À compter du 1er avril 2011, le gouvernement de l’Alberta empruntera directement sur les marchés financiers pour le 
compte de l’Alberta Capital Finance Authority et des Alberta Treasury Branches, ce qui réduira leur coût de financement. 
Voilà qui explique la hausse des besoins de financement pour les prochaines années. Cela n’a aucun impact sur les 
besoins de financement de la Province comme tel. À noter que les investissements du gouvernement (2 milliard $ par 
année) ne donnent pas lieu à des besoins de financement à partir de 2012-2013, car ils seront financés par des 
partenariats public-privé ou en puisant dans l’encaisse. 
 
 Marc Pinsonneault 
 
 
 
Alberta
(millions $) Réalisé Budget Prévision Budget Cible Cible

2009-2010 2010-2011 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014

Recettes consolidées brutes 35 658       33 968       33 982       35 589        38 832        42 004       
Recettes fiscales 16 192         15 553         14 553         16 167         17 272         18 423         

Revenus tirés des ressources non renouvelables 6 768           7 315           8 002           8 321           10 234         11 864         
Transferts fédéraux 4 941           5 090           5 273           4 768           4 845           4 972           

Revenus de placement 3 413           1 947           1 854           1 927           1 880           1 946           
Autres recettes 4 344           4 063           4 300           4 406           4 601           4 799           

Dépenses consolidées brutes 36 690       38 716       38 803       38 994        39 513        40 748       
Dépenses d'opération des ministères 31 000         33 293         33 223         33 943         34 910         35 934         

Subsides aux autorités locales et autres pour immobilisations 4 204           4 406           3 863           3 895           3 341           3 519           
Urgences/désastres/rabais gas naturel 447              -               502              -               -               -               

Amortissement, compression non allouée et autres 676              519              749              568              652              673              
Sous-total: Dépenses de programmes 36 327       38 218       38 337       38 406        38 903        40 126       

Service de la dette 363              498              466              588              610              622              

Solde budgétaire (1 032)        (4 748)        (4 821)        (3 405)         (681)            1 256         

Plan d'immobilisations 6 528         7 208         6 261         6 632          5 417          5 588         
Investissements du gouvernement 2 324           2 802           2 398           2 737           2 076           2 069           

Subsides aux autorités locales et autres pour immobilisations 4 204           4 406           3 863           3 895           3 341           3 519           

Besoins de financement
Refinancement de la dette 68                264              264              340              248              52                

Emprunt à terme Agriculture Financial Services Corporation 200              470              495              280              260              250              
Alberta Capital Finance Authority -               -               -               2 100           2 010           2 620           

Alberta Treasury Branches -               -               -               800              1 500           800              
Emprunts pour investisements du gouvernement 1 491           1 100           1 100           737              -               -               

Remboursement d'un prêt du Fonds de pension des enseignants 1 186           -               -               -               -               -               
Moins remboursement des échéances 68                264              264              340              248              52                

Besoin de financement à terme net* 2 877         1 570         1 595         3 917          3 770          3 670         

Dette accumulée 2009-2010 2010-2011 2010-2011 2011-2012 2012-2013 2013-2014
Dette accumulée au début de l'année 1 160           1 092           1 092           828              488              240              

Remboursement des échéances (68)               (264)             (264)             (340)             (248)             (52)               
Dette accumulée en fin d'année 1 092           828              828              488              240              188              

Actifs du compte de remboursement de la dette 1 107           843              843              503              255              203              
Dette accumulée moins le compte de remboursement de la dette (15)               (15)               (15)               (15)               (15)               (15)               

Source: Budget 2011 de l'Alberta 
  
  

 


